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INTRODUCTION

L!elaboration d'un plan national suppose la recherche du concret et du

coneis,, et l'appre*ciation de donn^es qualitatives. Dans cette demarche on a

jusque maintenant he'site' a preVoir l'etude des problemes de l'enfance e*tant

donne* tout ce qu'ils semblent repre*senter d1ombres.

Cependant; malgre les contraintes economiques, lee gouvernements, au tra-

vers dee budgets des di:Te*rents ministeres^ ont consenti a des defenses conside

rables aux fins de proteger mieux la vie des enfant£3 d'am^liorer leur bien-

etre et de les pr^parer h la vie adulte.

L'enfance en Afrique repr^sente presque la ma;orite" de la population.

L'enfance eera le vecteur des changements attendus, tant dans le doraaine e'cono-

raique que sociologique. L'enfance n'eet pas seuleinent 1'obiet du d^velopperaent;

roais le futur constructeur du deVeloppement. Le cout de la ;jeune g^n^ration,

tant pour les Etats que pour les families est considerable. La croissance

e"conomique par elle seule ne semble pas su^risante pour assurer automatiquement

I1amelioration de la situation des enfants. Les nouvelles conceptions en ma-

tiere de planification savent 1'importance qu'il faut attacher maintenant a la

raise en valeur des res sources humaines. Toutes ces assertions s'sjoutent a bien

d'autres pour expi-imer la n^cessite d'e'tablir^ partout oh. c'est possible, une

politique nationale de l'enfance qui d^finirait d'ebord les problemes tels qu'exis^

tant a la base et qui. etudierait ensuite les services et diffe"rentes roesures

aussi bien du domaine economique que social qui permettraient un meilleur d^velop-

pement de la jeune generation.

Dans les ann^es re*centes; de nombreuses etudes, tant sur les besoins de

l'enfance - encore insatisfaits - que sur les chances donn^es a ceux des enfants
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qui pourront entrer dans I1age adulte, de connaitre une vie d^cente^ ont cre'e'

1'eVidence que I'enTance., ses problemes et ses aspirations devaient etre un des

4l£ments raajeurs a consideVer et a traiter dans les plans nationaux de de*velop-

pement e'conoraique et social."

C.'est ce sens que 1'on veut dormer a. ce qu'on appelle maintenant "Plani-

fication en faveur de l'Enfance" (Planning for children); et c'est dans ce sens

que l'UHICEF s'efrorce de co-op^rer avec les Gouvernements pour analyser le

probleme.

Ce document volontairement limits a quelques faits, veut seuleraent esquisser

1'importance du probleme, indiquer quelques recherches pr^liminaires (^galement

limit^es h, quelques exemples op^rationnels. et souligner les possibilit^s d'in

formation et de formation qui pourraient etre donn^es a ceux qui dans les

ministeres du Plan auxcnt ^. veiller sur la mise en valeur de 1'enCance -

pre"-ressource huraaine.

I. ESQUISSS PS LA SITUATION DE L'EI'TFAMCE EN AFRIQUE

1. Importance du groupe d'age

Si 1'on appelle l'enfance le gioupe d'age qui s'6tend de la naissance a la

quatorzieme ann^e, il s'agit de consid^rer qu'il comprend environ k5 pour cent de

la population totale, et environ lj)k millions d'individus pour 1'enserable du

continent africain.

Pour l'ensemble de la population du monde. le pourcentage du groupe d'age

au-dessous de 15 ans est de 3o,7 pour cent. En Europe de l'ouest, ilest de 23sj

pour cent et aux Etats-Unis de 31 pour cent. Cette premiere constatation explique

la charge que repre*sente pour la population active la jeune g^n^ration: dans les .
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pays en cours de deVeloppementJ en moyenne pour 100 personnes appartenant a la

population active de 15 a 3k ans, il faut compter 60 personnes h charge. Par

comparaison^ la proportion correspondante de personnes a charge est de 50 k. 50

dans les regions industrialists.

Au fur et a mesure de la publication d'enquetes de'mographiques nouvelles, il

semble que le taux moyen de natality se situe aux environs de k6 pour mille. II

vient irome*diatement a I1 esprit de rapprocher de cette dynamique de la population

le facteur ne*gatii tree e"leve* de la mortality infantile: 100 a 225, pour mille

naissances vivantes suivant les informations statistiques; aux environs de 100

pour mille en milieu urbain et de 30C pour mille en railieu rural impalud^, selon

les pddiatres.

2. Conditions e'conomiques g^n^rales - Taux de croissance

Les enfants;, au nornbre d'environ 13^ millions, vivent dans des pays a niveau

de richesse variable:

- 38 millions vivraient dans des pays dont le revenu national par habitant

est infe"rieur h. $100;

- 30 millions vivraient dans des pays dont le revenu national par habitant

varie de $100 h $2£>;

- o millions vivraient dans des pays dont le revenu national par habitant

varie de $300 a $kcS.

De IQoO a Vok les taux d'accroissement moyens annuels du produit inte>ieur

brut au cout des facteurs sont de 1'ordre de 5,7 pour cent, exprimant des diffe

rences sensibles dans les subr^gions et dans les pays. Le PIB per caput aurait

augment^ entre l?6o et l';5k h un rythme moyen annuel de 1,1 pour cent. -'

l/ Etude des conditions e'conomiques en Afrique E/CK.lU/3'vY, Paragraphes 2 et 3 -
Tableaux Ho. h (p.515) et No. 6 (p.521)
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3. Les de"penses_ gouvernementales

a) Defenses publiques -' : La premiere £tape indique la part du PIB (au prix

courant des facteurs) absorbee par les defenses publiques dans certains pays grou-

pe~s en fonction du revenu par habitant (1cj2). Dans les pays ou le produit inte~-

rieur brut par habitant est inferieur b $C0s la part des defenses publiques varie

en pourcentage de ce PIB:, de 11.9 & 2U>> pour cent avec une moyenne de 15.5 pour

cent (moyenne arithrae"tique pour 10 peys).

Dans les pays ou le PIB per caput varie de $0l ^ $1':;'."> le pourcentage varie

de iS^k a 22 (a 1'exception de l'Alg^rie et de la RAU^ respectivement T751 et

52,k pour cent). La moyenne (ne comprenant pas l'Alge*rie et la RAU) est done

de 19s? pour cent (pour 5 pays). Dans les pays a revenu sup^rieur> la part des

d^penses publiques est par exemple de 21,5 pour cent pour le Ghana, et de 1 y3

pour cent pour le Gabon.

b) Depenses en faveur du DeVeloppement des Ressources Humaineg:

Le tableau de la page suivante (emprunte' a 1'Etude des conditions e"cono-

miques en Afrique E/CN.lU/3r7, Paragraphes 2 et 3 - Tableaux No. h} page 5153

et No.3, page 521) indique en pourcentage, la repartition par secteur des

depenses publiques en capital pre"vues dans certains pays; group^s en fonction

du revenu par habitant-

■••/•••

l/ Etude des conditions e"conomique,$ en Afrique /

Paragraphes 2 et 3 - Tableaux No. h (p.515) et No. 8 (p.521)
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Groupe I - Revenu

in:i£rieur a 50

dollars EU

Ke"nya (lr'5Q-53)

Nigeria (1^52-53)
Tanganyika (l^l-S^)

Ouganda (l°5l-56)

Haute-Volta (196*3-53)

Groupe II - Revenu

compris entre 3l et

199 dollars EU

Guine"e (196O-63)
Madagascar (1959-52)

Soudan (l^Sl-TO)

RAU (1^60-65)
Caraeroun (196I-S5)

Maroc (1960-5*0
Cote d'lvoire (1953-5

Seagal (1951-51+)

Groupe III - 'Revenu

supe"rieur a 200

dollars EU

DeVeloppeiaent

de 1!infra

structure

**-5,0
52;5

^3,?
51,2 ,

30,^! -7

55,5
53,2

35A

55,7
1+3,1+

2^,0

2) 32,>
39,2

D^veloppement

des ressources

huraaines

15^
20,1

27,1

15. U
22,0

16,2

22,2

25,7

15,5

1^.0 At
2S>7 "7
51.5

3U,3

DeVeloppement de la

Total

30,5

27^
2^,0

23,^
^.,$

^3,5
3^,5

itl,2

Ur,0

33,6

4^,3

35,5

2Ss0

Agriculture

3^,5

15>5 a/
25,0^
3,3
36,0

25,0

33,5

32,5

25,5

33,3
21,0

32,9
10,0

oroduction

Industrie

1,0

13 >c

15,1 y
11,5

22,5

1,1

3.9
25.5

0.3

28,3
2,6

'f.O

Congo (Brazzaville)

kl.,0 13,7 13,7

a/ Y compris la noise en valeur des ressources hydrauliques et lfirrigation

b/ Projets de 1'Uganda Development Corporation, comprenant des projets de

ddvelopperaent agricole

oj Y compris la production du courant

d/ Y compris la planification rurale

Une exploitation des indications donne*es en a/ et b/ perraet de dire que le

groupe de pays h revenu per caput inx^rieur a $30 de*pense budgetairement environ

3,3 pour cent de son PIB en faveur des ressources humaines, et le deuxieme groupe

- de $31 a $199 - (raoins Alg^rie et RAU) depense environ ks6 pour cent.
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c) De'penses consacre'eE a 1'enfance (O-lU ans);

Une re"cente e"tude (lro6) en ce doraaine a ete* publie"e par le Gouvernement

de Haute-Volta, qui n'est peut-etre valable que pour ce pays, mais donne cependant

une appreciation inte*ressante. -' Dans I1analyse du budget du Ministere de la

Saute", il a 6t6 possible d'e*tablir les de'penses par groupe d*age:

pour cent

de 0 a 1 an ik^k

de 1 h k ans 1°>3

de 5 a l^ ans gg,7

Soit, pour l'enserable de l'enfance ^S.k pour cent du budget total.

II reste 6,. S pour cent pour les adolescents de 15 a V ans et 37,0 pour cent pour

les adultes.

La part du budget de l'enseignement destine*e au groupe d'age 5 & 1^ ans

(enseigneraent primaire et Education rurale) est de 87,U pour cent (de 1'ensemble

consacr^ a l'Education Nationale).

Pour etre plus complete le rapport precise qu'en plus^ dans le chapitre

g^n^ral intitul^ "D^penses e'conomiquee", non compris les ^quipements et qui couvre

les d^penses ayant pour but d'aider la production, il serable convenable, en I1ab

sence d'une autre indication; de partager les credits selon les pourcentages des

unites de production de chaque groupe d'age: th^oriquement ce pourcentage d'unites

de production pour le groupe d'age au-dessous de 15 ans. repre*senterait 9,1 pour

cent de 1'ensemble.

l/ La Politique de l'Enfance et la Jeunesse dtins le d^yeloopement national
Christol/SSDES, Kaute-Voltc. ■ ' '
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En regroupant 1*ensemble de toutes ces d£penses et en y ajoutant pour le

principe une certaine part (eValue*e en ef-iectifs d'unite"s de consommation) du

chapitre des defenses d'ordre grneVal d'administration et de se"curite% le rapport

indique que:

- le groupe d'age 0 a 1 an revolt 3 pour cent de I1ensemble du budget,

- le groupe d'age 1 a k ans renoit j,1 pour cent de l'ensemble du budget.

- le groupe d'age 5 >• 1^ ans re^oit 20.5 pour cent de l'ensemble du budget.

k. D^penses des families

II est difficile de donner une appreciation exacte du Cout de lfEnfant dans

l'ensemble des d^penses \arailiales (difficult^ de l'analyse des d^penses a 1'in-

t^rieur de la famille, et surtout importance de l'nuto-consommation). Le meroe

rapport> en partant encore une fois des pourcentages d'unites de consommation,

a tent^ de chiffrer les d^penses mon^taires qui th^oriquement seraient consenties

en faveur de I'enxance. En Haute-Volta, ces defenses seraient tres limit^es:

1• equivalent de $2,72 par eniant du groupe d'age 0-1 an, I1Equivalent de $7slC

dans le groupe d'age 1 a k ans, 1'equivalent de $17392 dans le groupe d'age

5 a Ik ans. A l'^poque de 1'enquete, le PIB per caput est estime" a $53 dont

$2o mon^taires.

5- Dans les paragraphes precedents, on a voulu indiquer le prix que les families

et les gouvernements attaehent a l'enfance, puisqu'en definitive il est depend en

sa faveur une part importante des diverses ressources, et probablement le maximum

de ce que les economies peuvent accomplir (tout au moins par comparaison avec ce

qui est accompli dans des pays plus Tavoris^s).
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Or il est Evident que pour autant la situation de I1enhance ne peut pas etre

conside're'e en Afrique comrne satis°aisante. Sans citer les inventaires connus

en raatiere de sante\. de nutrition, d'e'ducaiion, on peut sche"matiser le problerae

dans le tableau suivant qui exprime les pertes en viea humaines par groupe d'age.

Pays

RCA

Dahomey

Ghana

Guine'e

Madagascar

Nigeria

Togo

Tunisie

Porto-Rico

Etats'-Unis

Belgique

Total

25.150

54.255

15.507

1O3.15--'

70.057 '

5-540

44,710

42.05^

■ 10.556

1.793.051

115.710

De"ces

0-1

9.260

12.242

3.-52

34.349

13.505

1.053

IO.6O5

13.530

4.07Q

99.733

4.323

35,4

22,5

25,2

51,7

1^5

55;^

23,?

52,2

22,0

5>5

3,7

De"ces '

1-4

5.540

15.550

3.053

10.62O

15.5^3

1-523

11.275

9.503

747

' 15.975

504

i

15,5

20,7

24,5

17,2

22,1

27.5

25,2

22,6

4,0

0,3

0,5

De"ces

1.510

5.550

195

2-940

1.023

222

9-035

295-

of.

5,0

6.7

5,5

5,5'

2,4

1,2

0,5

0,2

De*ces

10-14

710

77

509

170

7.547

30°

i

2.7

l^

1.7

1,4

0,9

0,4

0,5

Extrait de: Annuaire Demdgraphique ONU 1965

D^ces par age (plus analyse en pourcentage)

5-a. Environ 25 millions d'enfants en age d'etre scolarise's (5-1^ ans) ne be"ne"'

ficient pas encore de l'enseignement primaire. La raasee des illettre's est

^galement augment^e par les taux import^nts de de"perdition scolaire. L'enseigne

ment pr^-scolaire est tres peu important. Meme si la scolarisation des filles
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est en plein deVeloppement, ]e deficit reste tres ilevi. C'est pourtant I1Educa

tion adapt e"e des filles qui porte le maximum d'espoir pour obtenir, a plus ou

moins long terrae, la protection de l'enfance et l'e~ducation :"amiliale pre"-scolaire

de la ge'ne'ration a vcnir ,

5-b. Alimentation et nutrition.

En publiant en I?o2 -' eon enquete sur l'Afrique. la FAO caracte*risait la

situation^ en coulignant 1:\ p-inurie esisonniere de produits alimentaireSi les

d^ficiences nutritionnelles. En raison d'une malnutrition prot^ique> une propor

tion restreinte. encore que tragiquement excessive, d'enfants en bas age est

gravement atteiute par le 'o.-rashior'tor, Cette carence entrave aussi la croissance

et a-faiblit la resistance a I1infection chez la quasi-totalit^ des enfants.

D'autres elements nutritr'.Ts comae la vitaraine B2, la vitamine A ou la vitamine C,

raanquent Egalement par suite de I1insuffisance de la production et de la consomma-

tion locales de legumes verts et de fruits.

of
En 1^.35 -; . dans son rapport sur la situation mondiale de I1 alimentation et

de l'agriculture. la FAO indique que si l'indice de la production alimentaire par

habitant au Sud du Sahara e*tait de 100 en l?5;-5'^ il Etait de 105 en I?ol-o2,

date de la publication de i!enquete sur l'Afrique, de 105 en 19o2-j3, ^e ^'- en

lpS3-5it5 et probableraent de 105 encore en l?Sk-65.

o. A roaintes occasions, les causes des taux ^lev^s de mortality des enfants a

diffbrents ages ont 6t& bien sur e'tudie'es. Psludisme, rougeoie, malnutrition,

infections inteetinales sont probablement les plus importantes. On veut simplement

1/ Enquete de la FAO sur l'Afrique - 19o2

2/ La Situation Mondiale de ±-Alimentation et de 1'Agriculture -
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souligner ici, que la maladie, 1'insuffisance de la consoramation aliraentaire,

I1ignorance sont responsables de pertes en vies humaines qui sont annuellement

de l'ordre de 2.000.000 dans le groupe d'age 0 \ 1 an, de l'ordre de 1 million dans

le groupe d'age de 1 a k ans, et de l'ordre d.e 200.000 dans le groupe d'age de 5 a

P ans. '

II serait choquant de ne parler ici que de gaspillages e"conomiques5 et plus

juste probablement de souliGner qu'il est difficile de demander a la population

adulte un dynamisne accru pour entrer dans le monde de la productivity qui suppose

un sens du risque et une confiance dans l'avenir, quand elle ne connait aucune

s^curit^ dans la composition et la survie de sa famille. Mais avec et au-dela de

ce probleme humain, consequence et cause du sous-d^veloppement dont il apparait

clairement que l'enfance est la nette victime. se profile le tableau g^n^ral des

:aits: les families ddpensent le raaximum de ce qu'elles peuvent en faveur de leurs

enfants et leurs revenus ne croissent en moyenne qu'a un rythme infime. Les revenus

gouverneraentaux ont £galement une croissance lirait^e. De ces revenus les gouverne-

ments d^pensent une part trfes e"levee en faveur de 1'enfance.

En merne temps qu'il s1impose de continue? les efforts entrepris au rythme

possible de croissance5 il s'impose aussi de rechercher les moyens de productivity

des instruments existants et des potentiality incuffisaniment exploit^es, qui

aideraient a trouver une issue plus optimiste.

II. RECHERCHES PRELD-'IIMIRES

La n^cessit^ de travaux de recherches concernant la situation de l'enfance en

Afrique est reconnue par tout le monde. Par respect pour 1'ordre du jour de la

Confe"rencej il n'est pr^sent^ ici qu'une liste volontairement limitee a quelques

points precis de sujets de recherche appliquee.
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7* Inventaire ge"ne"ral.

La premiere e*tape est celle de 1'inventaire le plus large possible de la

situation dans un pays donne*.

Cinq pays de l'ouest africain ont entrepris cet inventaire dans le courant

des anne"es I966 et I?o7 (Haute-Volta, Niger; Togo, Dahomey, Mauritanie). II faut

noter que ces Etudes faites par des consultants de la "SEDES" Socie'te" d'Etudes

pour le DeVeloppement Economique et Social,) ont demande" un travail de 3 mois en

moyenne; qu'elles ont 6te" faites par des e"concmistes ayant une connaissance large

des problemes sociaux; qu'il a e"te" possible de trouver dans chacun de ces pays

une docurnentation abondante. provenant des archives des rninisteres divers, de

rapports d'experts-. Meme s'il est apparu, par exemples que les informations

sanitaires ^taient insuffisantes et refl^taient plus des situations hospitalieres

que l'^tat de sante* des enfants dans leur milieu, il a ete" possible de poser un

diagnostic accepts en ge"ne"ral par lee Ministeres du Plan, et d'indiquer des re-

commandations sur le choix et les priority des interventions, et I1orientation

de l'aide exte*rieure.

Ces inventaires ont e*te* fa its dans les p^riodes pr^c^dant la preparation

des Plans nationaux, et ont pu ainsi■ beneTicier des informations sectorielles

recueillies dans toutes les enquetes Paites aussi bien dans les secteurs ^cono-

miques que sociaux. De caractere global; dd.j^ fort utile pour chacun des pays

concerned, ils repr^sentent une appreciation des donn^es aussi bien que des limites

actuelles. Xis indiquent tous cependant la voie de procedures nouvelles, qui

au-dela des formes classiques d'action, permettrait apres maturation et experiences

dans 1T implantation de programmes divers., de de*passer les obstacles i
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1J • Besoin irome'dxat de certaines informations statistiques

Les lacunes les plus sensibles, dans I1information* sont celles du doraaine

sanitaire et nutritionnel. On salt que par exernple dans le secteur alimentation-

nutrition, un diagnostic indirect est en general oose" par l'e*tude de la disponi-

bilite" agricole, recount par I1 interpretation de quelques enquetes de consomroation.,

ou de quelques Bondages cliniques. II existe peut-etre dans le doraaine sanitaire,

des constantes qui permettent une certaine .provision dans I1appreciation des

endeiBO-Epidemies. Hais il est Evident que ce qui se passe au niveau du village,

compte tenu des facteurs saisonniers variables5 de 1'intricstion des problemes

epid^miques entre eux, et de leur interdependance avec l'^tat nutritionnel, risque

de rester ignore" de ceux qui ont la charge de la vie de l'enfance.

II semble important de rechercher les formules qui permettraient un progres.

Elles se situent en effet probablement a deux niveaux. D'abord a. 1'echelon de ■

I1intervention des services de contact.avec la population (sante publique -

structure perrnanente des dispensaires et hopitaux^ aussi bien que groupes mobiles -

centres sociaux - centres communautaires), ou 1'^tablissement de fiches d1informa

tions plus eiabor^es tendraient * demander au:c dixTerents personnels de rendre

compte plus de la situation sanitaire que de la marche des services. Mais c'est

au contact raeme de la population que les informations pourraient etre recherchdes.

Ce n'est probablement possible que par l'^tablissement d'un systeme de sondage per

manent qui suivrait des echantillons de population, choisis en fonctlon de carac-

teres ecologiques typiques. De nombreux pays ont entrepris des enquetes socio-

econoraiques regionales^ couvrant une zone donne"es dans une pe~riode donnee. La

continuity de ces enquetes, meme sur des Echantillons miniraes de population^ serait
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souhaitable. Ifcie il :Vaudrait aiouter a 1? liste des questions habitueHement

conside're'eE, des chapitres -plus spe"eifiquement oriente*s vers les prololemes qui

axVectent l'enfance^ tel que le mouvement des e'pide'mies, et l'analyse de la

consommation aliroentaire a l'interieur de la famiHe.

' ' logie

Les analyses par problemes sont une chose, et les enquetes globales de

diagnostic en sont une autre. Et ce sont les tres inte>essantes enquetes socio-

e"conoraiques r^giortales (zones dans un pays donne") qui ouvrent la voie a une

nouvelle possibility de recherches, sinon de strat^gie pour mieux traiter le

probleme de l'enfance. Une politique nationale de deVeloppement ^conomique est

la soflime d'operations r^gionales harmonis^es. Les informations de caractere

social dans une zone donne*e font apparaitre des types de problemes extremement

variables d'une zone a l'autre et amenent a la conclusion qu'il est illusoire

d'avoir une strate*gie h 1'Echelon national.

La recherche sugge"re"e peut etre consid^r^e a deux niveaux diffbrents:

a) dans un pays donn^;, l'analyse de la situation est eVidemroent tres

difTe*rente suivant que I1 on parle de milieu rural, ou de milieu urbain. Dans

l'un et l'autre cas, de nombreuses divisions s'impose-vt; suivant que I1on parle

de population r^ellement urbaine ou en cours d'urbanisation;, suivant que 1'on

parle de population rurale , vivant dans des zones d'e'conomie de subsistance^, ou

d'e'conoraie mon^taire3 ou d'^conomie en cours de mone*tarisation. Quelques autres

strates viennent s'ajouter, suivant que l'on oarle des conditions climatiques,

zones seches ou humidesj organisation des saisons^ des conditions de d^veloppement3

impact industriel ouagricole, etc.. Le PIB per caput dans la zone donn^e5 global

ou mone"taire est un indicateur tres de"monstratif consid^r^ en l'6tat, ou en son

evolution. Restent enfin tous les Tacteurs "sociologiques"...
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On devrait aboutir ainsi a l'dtablisseaent d'un certain nornbre de pro/'ils

par zones, riches d1indications pour une strate"gie.

b) Mais en plus de cette micro-analyse zonale dans u:i pays donne*, il est

probable qu'une recherche dans ce sens ;loit perroettre de donner des indications

qui sont importances au-dela du pays donne"., soit dans une region ge'ographique

caracte'risable., soit sirapleraent dans des zones similaires en d'autres parties du

continent.

10. Une des illustrations de cette tyoologie a de"ia e'te' soulign^e ^ propos de

1?alimentation et des regions naturelles — -. Li6e au clirnat, ou plutot a lfindice

d'aridite1 et a la nature des sols, la production agricole3 surtout celle des

cultures vivrieres peut etre d^.Cinie en ATrique suivant plusieurs particularit^s

r^gionales, m^diterrandenne^ saharienne, subsaharienne et sah^lienne;, soudanienne3

guine"enne dans la region occidentale et occidentale Equatorialej dans la region

ou

orientale et centrale/on retrouve une zone d^sertique et subd^sertique; la zone

des plateaux^ la zone cotiere orientale. Certains pays sont constitue*s de I1 ag

glomeration de ces zones naturelles, Et il est exceptionnel qu'un pays soit

constitue' d'une seule de ces zones. 13. est ainsi frappant qu'a chacun de ces

zones corresponde une production agricole dif?e"rente; zone a bl^, zone a riz,

zones a millet et sorgho; zones b rnais; £ l^gur.iineuses, zones a aliments fe"culents.

La production anii;iale5 et laitiere suit ainsi des regies assez identiques rneme si

les causes sont la plus complexes.

l/ J. P^riss^ (FAO) L'alimentation en Afrique intertropicale
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La relation entre cette carte ge"ophysique, les productions agricolee et

l!e"tat nutritionnel de l'enfance a e*te* maintes fois souligne"e. Si les enfants

souffrent de malnutrition, ou de sous-alimentation, peuvent etre eVoque's un

facteur e"ducationnel ou une insuffisance globale ou saisonniere de la production,

raais pour autant le problene est completement different suivant qu'il est pose"

dans une zone ce're'aliere ou dans une zone productrice de manioc.

11. Strat^gie zonale

II serait Important de continuer des recherches qui permettraient d'^lucider

le raaxirnum de facteurs coramuns a ces zones en vue de I1Elaboration de formules

plus sp^cifiques d'intervention: de cette structure g^ophysique dependent aussi

les ressources minieres, les possibilit^s d'implanter des cultures industrielles,

les motivations de migration etc.. La mise en place des services qui veillent

au bien-etre de l'enfance, aussi bien qu'a son Education peut-etre pens^e dans

ce cadre. Et s'il existe actuellement des differences en density d'implantation

de ces services, soit villes/milieu rural, soit entre les diffe*rents milieux

ruraux, il peut exister aussi des differences -ondamentales sur les actions

envisages par les Gouvernemcnts .

12• Repartition des allocations budge*taires

II a ete indique plus haut vne approximation moyenne de cette part du PIB

affectee aux d^penses sociales. Une recherche comparative des modes de calcul

probablement variables selon chaque pays, pourrait peut-etre aider certains pays

a formuler une attribution optimale. II est certain qu'une formule standard

id^ale n'existe pas, ou que si elle existe, cela soit en fonction de facteurs de

d^veloppement communs a certains groupes de pays ou a certaines zones. De meme,
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une recherche comparative des allocations attributes aux deux principaux secteurs,

Sant6 et Education, par les difbrents pays reste a faire. C'est la- un sujet

extreaement important dan£ lequel viennent s'insurer de nombreuses questions qui

supposent une decision concerted:

a) il ne semble pas qu'en aucun pays, le departement Sant^ recoive plus

que le de"partement Education;

b) dans la majority des pays, 1'Education se voit attribuer vis-a-vis'de

la Sant^ un pourcentage de 2,5 ou 2 contre 1;

c) il y a des pays oh la di -^rence est infiniment plus sensible au detri

ment de la Sant£; '

d) il y a enfin des pays ou l^quilibre Par l'egalite semble avoir 6t&

1'objectif (Garabie).

II existe bien sur des raisons historiques a ces differences. Et surtout,

il appartient a la personnalite" nationale de e'affirmer dans ses choix.

Il.serait cependant n^cessaire, probablement par comparaison entre lee pays,

de recommander un niveau de depense optimum surtout pour les problemes de pro

tection de la vie et de la sante* qui laisserait par ailleurs le champ libre a la

defense d'^ducation, riche de pronesses aussi bien dans le d^velopperaent ^cono-

raique que social.

1^" Hole de l'^cole dans la protection de la vie et de la sante"

Dans les anne*es pr^c^dentes un effort considerable a ^t^ fait en faveur de

l'extension de l'enseignement primaire. "illes et gargo-.-ie. On a rencontr^ a cette

occasion maintes difficult^s: d^perditions scolaires. importance de l'aliraentation

scolaire, quality de 1'enseigneinent etc.. Mais la sornme des difficult^ s 6ti aussi



Page I?

un creuset de reflexions qui ont permis des adaptations du systeme scolaire a des

situations rationales diffe"rentes. Certains pays pensent raeme a la differentiation

du systeme scolaire n£cessfire pour I1 adapter aux conditions de vie dif?e"rentes

en milieu rural ou en milieu urbain. II est meine envisage de pousser plus loin

les diff^rents types de l'enseignement^ corapte tenu des disparity meraes du

milieu rural. Certaines Evaluations de la valeur du systeme scolaire sont en

cours.

En ce qui concerne l'enfance coneide*re"e dans son enseinble; on devrait re-

chercher les moyens pratiques de rendre le systeme d1Education plus directement

rentable dans la satisfaction des besoins fondamentaux de protection. II s'agi-

rait la non seulement d'e"tablir un Equilibre plus satisfaisant entre les deux

types classiques d'investissement (protection de la sante* et enseigneraent)^ mais

surtout d'essayer de combler les vides qui existent entre les difbrents services.

Des essais ont e"te" faits d'e"ducation sanitaire ou d1 Education nutritionnelle a

l'^cole. Plus que le timide rapprochement entre plusieurs disciplines, on pour-

rait envisager une action plus profonde dTintegration de ces disciplines, dans

la fonction Educative de l'e"cole. L'instituteur, et maintenant 1'institutrice

sont certainement les meilleurs agents d1 innovation. On leur demande d.6jh de

,jouer un role dans bien des domaines. Mais en organisant leurs affectations, et

la loi des cadres de chaque ^cole, leur formation, et peut-etre leur moyen de

transport, on est en droit de penser qu'un enseignant de plus dans un groupe sco

laire permettrait peut-etre a I1ensemble des instituteurs de ce groupe de consacrer

une partie de leur temps h des taches inte>essant 1'ensemble d'une communaute",

aussi bien qu'aux ^coliers.
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14. Li^ au point pr6ce"dent> il serait important d'e'tudier les depenses consenties

en faveur des services divers "d1animation de la communaute'11 (terminologie variable

suivant les pays). .Les de"partements du "DeVeloppement comraunautaire", d1 "animation

rurale" ont fait la preuve dc leur efficacite"; ils apportent en plus a la communaute"

un autre element qualityif qu'il est difficile d'eValuer. II est possible, que

meme dans les limites des contraintes e'conomiques, un budget de fonctionnement

accru accords* a ces services puisse avoir un effet multiplicateur dans le deVelop-

pement e*conomique et social, dont be'ne'ficierait directement l'enfance.

L1ensemble des pays africains ont acquis maintenant un ^quipement suffisant

en radiodiffusion, sinon en tdl^vision, pour que l'usage des "mass medias" puisse -

jouer un autre role multiplicateur. Deux points rae"riteraient une ^tude compl^men-

taire:

(a) en premier lieu3 le prix de revient de la multiplication des postes d'e'coute

(et le role que pourrait jouer I1aide extdrieure en ce domaine) et

(b) I1association du systeme de radio a des campagnes ax^es sur des themes

precis en faveur de l'enfance, proposant dans l'imme'diat des interventions de la

population dans la limite de ses moyens.

15* Aliments pour l'Enfance

Dans le domaine de lTalimentatiQn-nutrition3 il serait important de chercher

comment les familiess en milieu rural pourraient mieux comprendre la priority s^lec- ■

tive qui doit etre attribute ^ l'enfance dans I1alimentation familiale. Tous les

plans.existants attachent une importance au developperoent global de I1agriculture.

Mais a long terme, il s'agit de contribuer $. la creation d'un r^flexe (adapts aux

situations locales): l'enfance a besoin d'une alimentation spe"ciale.
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Les circuits de distribution des produits aliraentaires sont bien implanted

dans les villes et rayonnent de facon diverse dans le milieu rural. II a e"te*

dit que ces re"seaux commerciaux e"taient les vecteurs des changements des habitudes

alimentaires. Malheureusement ces circuits commerciaux ne se sont pas construits

pour repondre h des beeoins nutritionnels; on devrait <§tudier:

a) quels sont lesliens entre la production agricole nationale et les

re"seaux de distribution,

b) quels sont les liens entre ces memes re*seaux et les produits importe's,

c) la fabrication de produits alimentaires industrialists qui repr^senterait

un d^bouch^ suppl^mentaire commercial a la production agricole:,

d) 1'orientation de I1importation de certains produits alimentaires qui

contribuerait a ame*liorer I1 alimentation des enfantss

e) le facteur alimenta ire e"tant si important dans la protection de l'en-

fance, n'est-il pas possible d'imaginei-, par les services e'conomiques., diff6-

rentes mesures dont en particulier la de"taxation de certains produits sinon

meme la subvention (dans des conditions bien precises).

lo. En plus de ces di:'^rentes Etudes de caractere op^rationnel;, il serable

que dans les secteurs 6"conomique et sociolo^ique, de nombreuses recherches

aideraient a une meilleure comprehension de I1enhance: de nombreux faits sont

connus dans un pays ou l'autre. maie n^cessiteraiert d'etre analyses d'une ^aqon

beaucoup plus syste*matique; on pense par exemple au probleme de la taille de la

famille et du nombre d'enfants^ examin^ en fonction du revenu familial; ses

implications en milieu urbain ou rural.
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Sur le plan ge*ne*ral> le deVeloppement dconoffique acce*le*re* de cevtains peys

devrait permettre une recherche precise sur ce qu'on appelle "tric>le-down-

theory" qui suggere que tout investissement possible doit etre dirig^ vers le

domaine e*conomique aux .?ins d'augmenter d'abord le produit national; ce qui est

une faoon de re"soudre les problemes sociaux. On peut probablement ^valuer main-

tenant l'inte"ret de cette approche.

II semble ^galeraent n^cessaire d1examiner les probleraes de l'enfance sous

I1 angle "cout-be'ne'fice". Mais cela suppose probablement la selection de nouveaux

criteres statistiqueS;, ainsi que d'indicateurs qualitatiis. Et c'est la le

sujet d'une recherche a long terme.

Une recherche cornpar^e des dif^rents nodes de financement des differents

services qui concourent au bien-etre et h l'dducation des enCants pourrait aussi

etre entreprise. Dans certains pays, la contribution directe des families aux

d^penses est la regie; dans d'autres pays ces d^penses sont entierement prises

en charge par l'e"tat h l'^chelon central ou a l'^chelon des provinces. On dis

pose maintenant d'assez de recul pour permettre une appreciation des forraules

les plus ef:?icaces,

17. Planification des naissances

!Le probleme de la limitation des naissances librement consentie par les

parents, peut etre aborde" sous bien des angles, qu'il s'agisse d'un fait purement

social, ou qu'il soit e"tudie* dans le cadre de l'^conomie nationale ou faniliale.

Diff^rents pays en Afrique envisagent une politique de planification de la familie

apres avoir bien entendu pes^ toutes les implications qu'elle ccmporte. Le lien

entre le bien-etre des enfants existants et la taiXle de la famille pourrait etre

examine* a- nouveau. Et les premiere? ann^es d'exp^riences r^alis^es ici et la
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peuvent de"ja repre"senter une premiere £tude. Qjie la diminution attendue de la

mortality des enfants accroisse encore le poids de la jeune ge"ne"ration dans un

pays, ou que la possibility donne"e aux families de mieux prote"ger leurs enfants

engendre une meilleure prise de conscience du prix de I1enfant et une limitation

re'fle'chie de la natalite" reste une question ouverte.

Une recherche dans ce domaine, en sous-entend de nombreuses autres: les

liens mere-enfant; les liens pere-enfant; Involution des systemes de valeurs;

les ruptures de ces systemes provoqueespar les ndcessites du deVeloppement^ par

les migrations.

10. Enfin la prise en consideration de I1enhance dans le processus de plani-

fication suppose que soit e'tudie'e la meilleure organisation qui puisse assurer

cette responsabilite\ Les informations concernant la d^mographies les di:"f^rents

problemes sectoraux5 doivent etre confrontds a tous les ^l^ments ^conomiques et

a. la dynamique propos^e du deVeloppement. II semble que ce sort a. l'int^rieur

meme de 1'unite de plcnification (Ministere - Direction) que doive etre installed

cette organisation, probablement dans le de"partement qui a la responsabilite"

des ressources humaines - Reste a experimenter la m^thode la meilleure d1analyse

qui permette de respecter la personnalit^ et les vues des Ministeres techniques

tout en de"passant les cadres habituels: il a ^t^ sugge"re" que 1'analyse horizon-

tale par groupes d'age (0 a 15 1 a 5> 5 h. Ik ans) en des milieux diff^rents, et

non plus a l'^chelle de 1'entity nationale^ devrait permettre d'avoir une vue plus

objective aussi bien des problemes que de I1impact des services et des lacunes

entre les services. La programmation d1actions concerteds interdisciplinaires,

suppose un me"canisme sirailaire.
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III. NECESSITES PL5AVQI3

A l'occasion de ncmbrsuses reunions da travail suscite*es dans le monde entier

par l'UMICEF -', il a senbl-S quo d?r.s le processus final de planification il etait

souhaitable de consider l'c:C;.iv_e corr,-- u:i -mat: en plus Cqi objeetifs propres

aux diffe*rents rainisteres, une recapitulation horizontals dc la situation devait

faire apparaitre mieux l'irrrortance, I'urgence, I1interdependence des problemes

aussi bien que des solution;:-.

II en re"sulte la ne"cesEi.te* Evidente d'une formation, sinon d'une information

interdisciplinaire,donn6e' 1. tous les personnels qui oeuvrent en faveur du d^velop-

pement ^conomique et social. Da-^s la proniere phase de construction nationale

des pays africains, un effort ir^erpe de formation des personnels de tout echelon

a 4t£ entrepris. II sVgitj eer.-ble-t"il, ?1qiz que les diff^rents ministeres

voient leurs diffe*rents pc-teo occnpv"^ i^aintonant par des nationaux qualifies,

d'essayer d'ajouter h la r.oLior d'officacite technique propre a chaque discipline

l'objectif du deVelopoer-.ant cui eryl un cenoyninateur commun, et celui du deVelop--

pement des ressources hur-vfnec el; do:ic de I'enfance pra-ressource huniaine qui

en est un autre. encore plus tangible.

1/ References: Rapport d'une Coherence do la table-ronde organis^e par lfUlTICBFs
tenu« ^ Bellr-frio, Itc^j.e, du 1 au 7 avril l$6h.

Rapp.rt de la Conference tcnue nous les auspices de ECIA, de 1'Ins-

titut de planification dconoraique et sociale d'Arc^rique latine et de

l'UNICEF, en cooperation ax^ec le LIT, la ?A0, 1'UNESCO, 1'OMS et 1c

BIRD. SantiOGo, Chili, -i.\ 2 r.cvcnbre au 11 d-5cenibre

or^nise ;ar 1;UNIG]I7, le CIE et l'lEDSS. Paris, du 7 au
18 fe'vrier !"o5 =

Rapport d'une Conference ter.ue sous les auspices de l^TICEF^ ECAFE

et l'Institut du d^velcppr^ent uconoriiqus et de la planification de

l'Asie en cooperation avec le Dope.rtfmftntdes Affaires economiques et
sociales des lotions LJnio-^ le BI"x\. la FAO, l'UTIESCO, VOWS et le

BIRD. Bangl-.o1;, Thc/.ll^.rdG, du 3 -u 15 mars 1^56.
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lJ. Aux Echelons les plus.trochee de la "population, les experiences bien

covmues d1"animation de la communaute"" sont les premiers exemples de cette

approche interdisciplinaire'. L1articulation entre les agents du deVeloppement

communautaire, les aniraateurs et animatrices^ et les technicians de la sante

publique, des services sociaux, sinon meme des instituteurs, fait 1'objet d'ef-

forts adapted de formation professionnelle compldment^e. Mais il apparait qu'au

fur et a mesure qu'on gravit les hierarchies^ la specialisation, bien sur si

ne*cessnire sur le Dlan purement technique, rend plus difficile les ^changes.

II semble done n^cessaire d'envisager que dans toutes les universit^s et

institutions qui forment les cadres sup^rieurs, enseignants, m^decins, travail-

leurs sociaux3 ing^nieurs3 une possibility sort offerte aux sp^cialietes divers',

d'etre initie"s a l'ensemble du probleme des res sources humaines dans sa relation

avec lTe~tat de deVeloppement. II s'agit la d'une culture gfe^rale offerte a des

praticiens de diverses disciplines, qui leur permettrait plus tard d'ajuster raieux

leurs fonctions precises a des ob.jectifs communs-

19. En ce qui concerne l'Afrique il a e"te* possible pour 1'UKICEF de rencontrer

les voeux de l'Institut d'Etudes du d^veloppement e"conomique et social (lEDES)

de Paris qui e'tait & la veille de r^organiser 1*enseignement qu'il donne habituel-

lement a des futurs experts du deVeloppement e*conomique et social. L'adaptation

des nouveaux programmes d1enseignement devroit faire une place plus considerable

aux aspects scciaux du d^veloppement. La presence a Paris du Centre International

de l'Enfance (CIE) permettant dans cette re"forme d'apporter les elements techniques

specialises.

Dans 1'enseignement du 3eme cycle de cet Institut, dont la m^thode p^dagogique

est le se*minaire interdisciplinaire, les disciplines dconomiques sont trait^es en
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deux grand cours: a) me'thodes d'analyse quantitative applique*es aux sciences

e"conomiques et sociales; b) aspects e*conomiques du deVeloppement.

Un nouveau cours a e"te* e'labore' en 19o5-oo, intitule" "Aspects du deVeloppement

dans les sciences sociales" . II groupe 10 se"minaires: l) Planification e"ducation-

nelle et ressources humaines; 2) problemes du personnel d'encadrement et main-

d'oeuvre dans les pays sous-deVeloppe's; 3) planification de la sant£ publique dans

les pays en cours de deVeloppement; k) Enfance, jeunesse et plans de deVeloppement;

5) problemes psychologiques du deVeloppement ^conoraique; 5) Changement social et

deVeloppement; 7) Structures ethno-sociologiques et-changement social; 3) Me'thodes

d'analyse re"gionale g^ographique; 9) Problemes et me'thodes de documentation en ce

qui concerne les pays sous-deVeloppe"s; 10) Le vocabulaire ^conomique de Marx et

les problemes du deVelopperaent au 20 eme siecle.

Cette premiere re*forme permet d^ja a I1 ensemble des ^tudiants qui suivent

le cours de 1'IEDES, et qui sont essentiellement des techniciens du d^veloppement

^conomique, de trouver la possibility d'une formation comple'mentaire dans les

disciplines du doraaine social.

20. Des octobre 1956, un cycle special appel^ "Enfance, .jeunesse et plans de

deVeloppement11 a 6t6 organist pour des e"tudiants, ou pour des fonctionnaires

servant dans des Ministeres du plan des pays d'expression fran-aise. Les personnes

int^ress^es qui doivent avoir le niveau de formation normalement requis pour

participer au 3eme cycle suivent les se"minaires suivants: l) Integration des va

riables humaines dans les estimations et les calculs; 2) Planification de I1 edu

cation et des ressources humaines; 3) Planification de la Sante"; k) Problemes

psychologiques du deVeloppement. Me'thodes d1 investigation et d'action;
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5) La cooperation ^conomique Internationale dans le deVeloppement e"conomique et

social; S) Les problemes de planification dans les Etats d'expression franchise

au Sud du Sahara.

De plus les Sieves du cycle special recoivent une formation compl^mentaire

base^e sur: a) les principes, me"thodes et techniques d1investigation sociologique;

b) les problemes de nutrition, conside're' sous I1 angle de I'e'conorcie alimentaire

et de la production agricole; c) les implications de*raographiques du deVelopperoent

avec prise en consideration particuliere des problecies souleve*s par le controle

de la natalite'.

Tout au long de l'enseignement, les stagiaires sont orient6s d'une part vers

la synthese des besoins de l'enfant et du jeune^ comme individus et par rapport a

leur milieu^ et des conditions requises pour assurer la satisfaction optimale de

ces besoins s en d^gageant des priorit^s par tranches d'age_, sans consideration

des moyens disponibles, d'autre part vers la synthese sous 1'angle du deVeloppe-

ment et de la planification: besoins de la collectivity aspects ope"rationnels;

plan; programmes et actions.

Enfin les Sieves participent a un stage de deux mois sur le terrain. II est

offert la une possibility au:c stagiaires de pdndtrer re*ellement les conditions de

vie et les facteurs positiis ou n^gatifs influant sur le d^veloppement et spe*ci-

fiqueraent sur la situation des groupes Enfance-Jeunesse dans un milieu caract£ris-

tique. On a choisi volontairement une zone de stage rural5 lointaine des

capitales (Seagal en 1966 - Niger en If5y).

21. Le cours special a maintenant deux ans d'age (1965-66; 1966-67) et les dispo

sitions financieres ont e"t6 prises pour qu'il se poursuive certaineraent en 1967-68
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et 1958-69. II e.i est attc-nCu deux soi coe dj rd-ultats: (a) celui d'une

formation asses Fpe*cialise'e pour les stagiaires qui ont suivi le cours. II n'est

absolunient pas attendv. d'eu;; a leur ret our en leur pays, cu'ils dirigent spe"cia-

lement des pro,~rar^.,^.-: eu :l'.:c our de .Verfar.ce, li^j.i esuTntiellement qu'ils

intfegrent ou re^ntegrent lee Be*partercents du ?l:m, si possible la Division des

res sources hum'iinss qva:ii ello exaste dans ce Ddriartement. La formation qu'ils

ent rceue leur permethi-f. dan^ les Etudes prdliirdnaires, la redaction et I1 im

plantation des Plan.G; d'apportor une contribution positive a la cause de la

jeune generation; (b) cel-Ji d'vne possibility efferte h tous ies Sieves de 1'IEDES

de trouver dar? l:lnstitut un materiel d'inf-rr;ation ct de formation pluridiscipli-

nairessqui Civ it ^ le cloiEonr.-'^ent entre les connaiGSances d'ordre ^conoraique ou

d'ordri social,

2^° ^9/2j^\Xt'klPJLfi2£.9—j.-_TL^i'kH^.-.^.r. de\-elo-opergei;t dconoLiique et de planification

(ID"?, 7.-^-).

Ce q-.;il e. etS possible de .?e'r,.J.iser a Paris, et. qui d'ailleurs int^resse non

seulement 1'Afriqu?, mais d'autrec continents et I1Europe elle-meme, pourra pro-

bablement etre orga;iisd en collafccratiou avec d'dutres institutions ayant des

objectlfs ide^tiouos ^r,* l-:s c^ ffc^ert^ pays u mor.de.

d'une cooperation de Kcue ordro5 avec l'institut de Dakar en faveur des pays r^unis

dans la Commies ion e*conc;aique pour l'Africue. L'lTillCEF a d^ja r^alis^ cetto

cooperation avec lee Instibv.bs de Bangkok et de Santiago du Chili.

A cet e*fet3 les dispositions financieres ont 6t6 prises par l'UNICEF pour

qu'un consultant, ayant une e;:pdrience concrete dec prcblemes de l'enfance dans
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le cadre dee plans de deVeloppement puisse etre recrute* et mis a la disposition

# de 1'Institut. VIDEP a sa propre personnalite", de*finie par ses statute^ aoprou-

li
ve*s par son Conseil d'administration en plein accord avec les Institutions des

Nations Unles et a de plus l'avantage de dispenser un enseignement bilingue.

L'ann^e acade*mique I9S7-6G ne peut etre qu'une anne'e d'observation qui .

permettra une reflexion en commun entre le corps enseignant de I1Institute les

responsables des de"parteir.ents de deVeloppement social, tant a Addis-Ab£ba qu'a

New York aussi bien qu'avec les representants des agences specialises des

Nations Unies. On espere qu'il sera ensuite possible de de"finir le contenu et la

forme d'un cours specialise*, compte tenu de l'enseignement actuel donn^ par

l'Institut.

25- L'UNICEF corapte demander aux responsables de la Commission e'conomique pour

l'Afrique et de l'Institut de Dakar, de bien vouloir partager la responsabilite

d'organiser en fin I960, ou de"but 1^-jQ, un s^minaire qu'on intitulerait "Enfance>

Jeunesse et Plans de DeVeloppement11 qui r^unirait^ a 1'^chelon le plus e"leve*

possible, ceux qui dans les pays africains ^'expression anglaise, ont la charge

du Plan national, aussi bien que ceux qui dirigent les diffe'rents rninisteres

sociaux. Une pareille reunion a d^ja 6t6 organisde en 1^55 a.vec les dirigeants

des pays d'expression franQaise sous les auspices communes de 1'IEDES, du Centre

International de l'Enfance et de l'UKICEF. Fin 1968 e*galement sur le meme theme

un se*minaire sera tenu h Beyrouth sous l(e*gide de URESOB et de l'UNICEF5 du

Gouvernement du Liban, hote? auquel participeront les responsables de tous les

pays arabes.




